
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RECOMMANDATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Secrétariat général 

Assemblée du : À l’usage du Secrétariat général 
Article de l’ordre du jour numéro : Résolution numéro : 

Recommandation 

$ 
Voir suite de la rubrique Recommandation 

LE TOUT POUR UN MONTANT TOTAL POUR LA SOCIÉTÉ DE: 

DE responsable : 

Nom : 

Titre : 

Date : 

Signature : 

DE responsable : 

Nom : 

Titre : 

Date : 

Signature : 

Voir suite de la rubrique Exposé du besoin / Excellence de l'expérience client 

Recommandation - Formulaire-type divers – 2016 - V3.8 GED : 

Secrétaire de l’assemblée : 

Exposé du besoin / Excellence de l'expérience client 

Expliquer le besoin et comment la solution proposée contribue à l'excellence de l'expérience client

Améliorer l’expérience client Attirer, développer et 
mobiliser les talents

Adapter l’organisation à 
l’évolution de la gouvernance 

Maîtriser les finances



   

 

 

  

 

 

   

  

 

 

  
 

  

   
 

RECOMMANDATION / SOMMAIRE EXÉCUTIF		

Objet : 

Démarche, solution proposée et conclusion 

JJ MM AAAA 

Développement durable             S/O (Information validée par l’équipe du Développement durable)

Sélectionnez le ou les chantiers du Plan de développement durable correspondant à la présente recommandation

Service : 

Nom : Titre : 

Date : 

Cheminement décisionnel – Comité GPP (Gestion de portefeuille de projets) et Comité du conseil d’administration (indiquer le nom et la date)

Préparé par : 
Nom : Titre : 

Date :Comité: 

Voir suite de la rubrique Développement durable 

JJ MM AAAA 
Comité: Date : 

Signature : 
Recommandation - Formulaire-type divers – 2016 - V3.8 

Voir suite de la rubrique Démarche, solution proposée et conclusion 
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RECOMMANDATION / SOMMAIRE EXÉCUTIF  

Objet : 

Informations financières 

Imputations comptables Imputation 1 Imputation 2 Imputation 31 Total 

Centre 

Compte 

Ordre interne 

Réseau activité 

Règlement d’emprunt 

Montant toutes taxes incluses pour
l’ensemble du contrat 

1. S’il y a plus de trois imputations comptables, indiquer le total des imputations comptables 3, 4, 5, etc. dans la colonne « Imputation 3 » et fournir un tableau 
en annexe pour chaque imputation comptable. 

S/O 

Ventilation des coûts 
Période couverte par le contrat : de  à 

JJ MM AAAA JJ MM AAAA 

– 2016 2017 2018 et suivantes3 Total 

(A) Base2 

(B) TPS 

(C) TVQ 
(D) Montant toutes taxes
incluses (A + B + C) 

(E) Ristourne TPS et TVQ 

(F) Montant net (D – E) 

2. S’il y a plusieurs imputations comptables, indiquer le cumulatif sur cette page et fournir un tableau en annexe par imputation comptable. 

3. Si le contrat se poursuit après 2018, indiquer le total des années 2018 et suivantes dans la colonne visée et fournir un tableau en annexe pour chacune des 
années visées dans cette colonne. 

S/O

Subvention, financement et certification 

Voir suite de la rubrique Subvention 

S/O 

Certification de fonds 

Certification de fonds requise ? 

Disponibilité des fonds ? 

Trésorier : 

Date : 

Recommandation - Formulaire-type divers – 2016 - V3.8 



 

 

 

RECOMMANDATION / SOMMAIRE EXÉCUTIF 

Objet : 

Suite de la rubrique Recommandation 

Démarche, solution proposée et conclusion 

Exposé du besoin / Excellence de l'expérience client 

Développement durable                  Subvention 

Suite de la rubrique 

Suite des rubriques de la recommandation - Formulaire-type divers – 2016 -V3.8 

Recommandation 

Démarche, solution proposée et conclusion 

Exposé du besoin / Excellence de l'expérience client 

Développement durable                  Subvention 


	Recommandation au conseil d’administration
	Secrétariat général
	RECOMMANDATION/SOMMAIRE EXÉCUTIF
	Suite de la rubrique 


	Article de l’ordre du jour numéro: 4
	Assemblée du: 9 février 2017
	Résolution numéro: 
	Recommandation:  
Il est recommandé d'autoriser l'augmentation de l'enveloppe du mandat octroyé à la firme d'avocats Lavery, pour représenter les intérêts de la STM dans le cadre de plusieurs litiges judiciaires impliquant la STM et des firmes ayant participé au projet de réfection du Centre de transport Frontenac (STM-3461-01-08-18), soit SOCAM ltée ainsi que plusieurs de ses sous-traitants, la firme d'architectes Services intégrés Lemay et associés inc. et deux sous-traitants de celle-ci, pour un montant maximum de 334 000$, plus les taxes. 
	Voir suite rubrique Recommandation : Off
	Direction exécutive resp: 
	- nom: 
	- titre1: 

	Exposé du besoin: 
	Voir suite rubrique Exposé du besoin: Off
	Développement durable:  
 
	Préparé par 2: 
	Préparé par – nom: Mohammed Chkikar
	Préparé par – titre: avocat 
	Service 2: Direction exécutive Capital humain, Approvisonnement et Affaires juridiques
	Service - nom: Sylvain Joly
	Service - titre: Secrétaire corporatif et directeur Affaires juridiques 
	Centre1: 13100
	Centre2: 
	Centre3: 
	Centre_total: 
	Compte1: 551250
	Compte2: 
	Compte3: 
	Compte_total: 
	Ordre1: 
	Ordre2: 
	Ordre3: 
	Ordre_total: 
	Reseau1: 
	Reseau2: 
	Reseau3: 
	Reseau_total: 
	Reglement1: 
	Reglement2: 
	Reglement3: 
	Reglement_total: 
	Montant1: 
	Montant2: 
	Montant3: 
	Montant _total: 0
	periode couverte premier jour: [ ]
	periode couverte premier mois: [ ]
	periode couverte premier année: [ ]
	Atotal: 334000
	Btotal: 16700
	Ctotal: 33316.5
	Dtotal: 384016.5
	Etotal: 33358.25
	Ftotal: 350658.25
	Subvention: 
	Suite recommandation: Off
	Suite Expose du besoin: Off
	Suite Developpement durable: Off
	Suite Subvention: Off
	Suite rubrique 2: La STM rejette cette réclamation et considère que SOCAM a causé la quasi-totalité des retards et subsidiarement, il appartient à LEMAY d'y répondre en raison de l'erreur sur les plans fournis et du fait qu'elle avait la responsabilité de la surveillance des travaux et l'approbation des travaux additionnels.
 
LEMAY, considère que c'est plutôt ses sous-traitants, la firme WSP Canada Inc. et Les Services EXP Inc., celles qui ont confectionné les plans qui doivent être tenues responsables de tout dommage subi par la STM ou SOCAM.
 
La STM rejette également les montants réclamés par SOCAM pour les travaux additionnels.
 
Recours 2: LEMAY estime que les difficultés rencontrées avec SOCAM pendant l'exécution des travaux ont nécessité, de sa part, des services additionnels de surveillance qu'il qualifie de «surveillance accrue» évalués à     393 239 $ et en réclame donc le paiement par la STM.
 
La STM refuse de payer ces services et considère que si la prétention de Lemay était retenue, c'est à SOCAM de la dédommager.
 
Recours sous-traitants : Considérant que SOCAM refuse de payer à plusieurs de ses sous-traitants des montants qui correspondraient à la retenue contractuelle de 10 % et aux travaux additionnels sous prétexte que la STM ne lui a pas payé lesdits montants, 5 sous-traitants ont poursuivi SOCAM pour un montant total dépassant 700 000 $ et celle-ci a appelé la STM en garantie dans les 5 dossiers.
 
 
	Suite recommandation 2: Off
	Suite Expose du besoin 2: Off
	Suite Demarche et conclusion 2: Yes
	Suite Developpement durable 2: Off
	Suite Subvention 2: Off
	Suite rubrique 3: Historique du mandat
         
Afin d'assurer la défense des intérêts de la STM, celle-ci a engagé la firme d'avocat Lavery en 2011 pour la conseiller et l'accompagner en prévision du litige imminent (implication de la caution et intervention des avocats de SOCAM). Une enveloppe de 175 000 $ fut autorisée.
 
Suite au dépôt du recours de SOCAM, de Lemay et des 5 sous-traitants, l'enveloppe a été augmentée de 260 000$ pour un total maximum de 435 000 $.
 
Vu la complexité de ces dossiers, notamment en raison du volume considérable des faits et des documents en jeu et du nombre élevé des parties impliquées (10 parties), cette enveloppe s'est avérée insuffisante et doit être augmentée d'un montant maximum de 334 000 $ soit pour un total de 769 000 $ plus taxes. Étant donné que la présente augmentation portera l'enveloppe maximum totale du mandat à plus de 500 000 $, l'autorisation du Conseil est nécessaire. 
 
L'estimation de cette enveloppe additonnelle tient compte de tous les honoraires d'avocats nécessaires dans ces dossiers jusqu'à l'obtention, le cas échéant, d'un jugement de première instance. 
 
	montant total: 384016.5
	taxes incluses: [Toutes taxes incluses]
	A2015: 
	A2016: 334000
	A2017: 
	B2015: 0
	C2015: 0
	D2015: 0
	E2015: 0
	F2015: 0
	B2016: 16700
	C2016: 33316.5
	D2016: 384016.5
	E2016: 33358.25
	F2016: 350658.25
	B2017: 0
	C2017: 0
	D2017: 0
	E2017: 0
	F2017: 0
	Objet 2: Autoriser l'augmentation de l'enveloppe du mandat octroyé à la firme d'avocats Lavery
	Recommandation numéro: Autoriser l'augmentation de l'enveloppe du mandat octroyé à la firme d'avocats Lavery
	Direction exécutive responsable principale: Capital humain, appro. et aff. jur. 
	Direction exécutive responsable principale - nom: Alain Brière
	Direction exécutive responsable principale - titre: Directeur exécutif 
	Direction exécutive responsable: 
	periode couverte dernier jour: [ ]
	periode couverte dernier mois: [ ]
	periode couverte dernier année: [ ]
	GED: 
	Certificat requis: [ ]
	Les fonds sont disponibles: [ ]
	Voir suite de la rubrique Subvention: Off
	Subvention et financement sans objet: Yes
	Ventilation des coûts sans objet: Off
	Rubrique informations financières sans objet: Off
	date cheminement décisionnel mois: [ ]
	date cheminement décisionnel année: [ ]
	date cheminement décisionnel - deuxième comité jour: [ ]
	date cheminement décisionne l- deuxième comité mois: [ ]
	date cheminement décisionnel - deuxième comité année: [ ]
	Démarche et conclusion: Au mois d'avril 2009, la STM a octroyé à la firme SOCAM ltée, un contrat pour la construction et la rénovation du Centre de transport Frontenac (STM-3461-01-08-18) pour un montant total de 14 329 125,14 $.
 
La firme d'architectes Services Intégrés Lemay et associés Inc. ci-après «Lemay» a réalisé les plans et devis du projet et a agi à titre de consultante lors de l'exécution de ce contrat, elle effectuait, entre autres, l'approbation et la surveillance des travaux.
 
Les documents d'appel d'offres prévoient la réalisation des travaux en plusieurs phases avec une fin au mois de décembre 2010.Toutefois, tout au long de l'exécution de ce contrat, plusieurs retards ont été enregistrés pour chacune des phases. Les travaux se sont substantiellement terminés vers novembre 2011.
 
Cette situation a causé des préjudices à la STM. Le contrat prévoit des pénalités de retard, celles-ci étant applicables par phase des travaux. Pour appliquer lesdites pénalités, la STM refuse donc de libérer la retenue contractuelle de 1 432 912 $ soit le 10 % du montant du contrat.
 
Les différends cités plus haut ont donné lieu à plusieurs litiges judiciares amorcés en octobre 2014.
 
Recours 1: SOCAM réclame à la STM les dommages qu'elle aurait subis en raison des retards, la retenue contractuelle ainsi que des travaux additionnels pour un montant total de 6 284 886,74$.
 
	Voir suite de la rubrique Démarche: Yes
	Suite Demarche et conclusion: Yes
	Comités: [S/O]
	Deuxième Comité: [ ]
	date cheminement décisionnel jour: [ ]
	améliorer l'expérience client: Off
	Attirer, développer et mobiliser les talents: Off
	Maitriser les finances: Yes
	adapter l'organisation à l'évolution de la gouvernance: Off
	Voir suite de la rubrique Développement durable: Off
	Développement durable sans objet: Yes
	Chantier Développement durable 1: [ ]
	Chantier Développement durable 2: [ ]


